
 
 
 
 
 
 
 

0 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 4 novembre 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
octobre 2019 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Embauche d'une commis-comptable et à la taxation 

 
2.5 Libération du fonds de garantie en responsabilité civile 

primaire du Regroupement Estrie pour la période du 1er 
décembre 2013 au 1er décembre 2014 

 
2.6 Libération du fonds de garantie en assurances biens du 

Regroupement Estrie pour la période du 1er décembre 
2014 au 1er décembre 2015 
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2.7 Approbations des prévisions budgétaires pour l'année 
2020 de la Régie intermunicipale de gestion des déchets 
solides de la région de Coaticook 

 
2.8 Autorisation donnée au Club de motoneiges Les 

motoneigistes du Memphrémagog inc. pour traverser une 
route de la Municipalité pour la saison 2019-2020 

 
2.9 Acquisition du lot numéro 3 882 999 - Terra Amata 

Innovations (M. Bruno Perron) 
 

2.10 Remboursement d’une partie des taxes – Lots numéros 3 
961 189 à 3 189 200 

 
2.11 Achat d'une banque d'heures de la firme Cha Cha pour la 

gestion du site Internet 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 octobre 
2019 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Sara Phaneuf et 
M. Gilles Rouleau -  lot numéro 5 989 283 du cadastre du 
Québec situé au 4940, chemin du Parc-Mi-1 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Sara Phaneuf et 
M. Gilles Rouleau - lot numéro 5 989 283 du cadastre du 
Québec (4940, chemin du Parc) 

 
4.3 Contribution au fonds de parc à la suite à une subdivision 

cadastrale 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation donnée à Mme Karine Denis, coordonnatrice 
du service de l'environnement afin de procéder à l’achat 
de bacs roulants pour la collecte des matières résiduelles 

 
5.2 Prolongation du point de dépôt - Recyclage de verre 

 
5.3 Entente avec la Ressourcerie des Frontières - Service de 

collecte, de transport et de traitement des encombrants et 
autres matières valorisables - 2020, 2021 et 2022 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Prolongation du contrat avec la compagnie Aquatech, 
Société de gestion de l’eau inc. pour la fourniture de 
services reliés à l’exploitation des ouvrages d’eau potable 
et de traitement des eaux usées 

 
6.2 Prolongation d'une année de deux (2) contrats de 

déneigement des chemins de la Municipalité 
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6.3 Mandat pour la réalisation d'une étude de rupture du 

barrage Sarcelle (X0002767) 
 

6.4 Achat de la compagnie Westburne de quatre (4) bornes 
de recharge électriques 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'un système d'alerte et de communication de 
masse 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 931 modifiant le 
Règlement numéro 533 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A) afin d'assujettir la zone 
R-41 aux exigences du règlement 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 932 augmentant le 

montant disponible au fonds de roulement 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du premier projet de Règlement numéro 800-49 
modifiant le Règlement de zonage numéro 800 afin 
d'augmenter à 20 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales 
isolées dans la zone R-41 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 931 modifiant le 

Règlement numéro 533 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A.) afin d'assujettir la 
zone R-41 aux exigences du règlement 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 932 augmentant 

le montant disponible au fonds de roulement 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 837-2 modifiant le 
Règlement numéro 837 relatif à la gestion des matières 
résiduelles afin d'y prévoir une interdiction  

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 929 abrogeant le 

Règlement numéro 477 décrétant le montant des 
amendes pour toutes infractions aux règlements 
d'urbanisme 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse fait état de la situation de la tempête de vendredi dernier. 

 

On souligne l'anniversaire du mi-mandat du présent conseil. 

 

Le projet du pavillon communautaire sera présenté à la population le 18 
novembre prochain à 19 h.  

 
 
 
 

1.2. 2019-11-271 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en ajoutant 
le point 7.1 suivant. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2019-11-272 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 OCTOBRE 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 octobre 2019 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 octobre 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 octobre 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 d'octobre 2019; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec concernant la résolution numéro 209-05-146 intitulée Mandat à la 
compagnie Bernard Bélanger entrepreneur électricien inc. pour la 
fourniture de la main-d’œuvre et de la machinerie nécessaires à la 
conversion du réseau d'éclairage; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec concernant le Règlement numéro 920; 

 

- État comparatif 2019 vs 2018; 

 

- État comparatif - Réalisation prévue vs budget 2019; 

 

- Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil; 
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Présences dans la salle : 20 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-11-273 
EMBAUCHE D'UNE COMMIS-COMPTABLE ET À LA TAXATION 
 
Considérant que  Mme Lorraine Breton a fait part à la Municipalité qu'elle 

prendrait sa retraite au cours du mois de février 2020 après 
trente-quatre (34) années de service à la Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité désire combler le poste de commis-comptable 
et à la taxation ; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant  les recommandations de la trésorière; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'embaucher Mme Sophie Grenier à titre commis-comptable et à la taxation, poste 
syndiqué permanent selon la classe d'emploi, groupe B.2, échelon 1, 
conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, 
section locale 800). 
 
De confirmer la date du 18 novembre 2019 comme date d’entrée en fonction de 
Mme Sophie Grenier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-11-274 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN RESPONSABILITÉ CIVILE 
PRIMAIRE DU REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER 
DÉCEMBRE 2013 AU 1ER DÉCEMBRE 2014 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur Lloyds sous le numéro 

DL0089-06 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 

2013 au 1er décembre 2014; 
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Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 

qu’à un fonds de garantie en assurance responsabilité civile 

primaire; 

 

Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 200 000 $ fût mis en 

place afin de garantir ce fonds de garantie en responsabilité 

civile primaire et que la Municipalité du Canton d'Orford y a 

investi une quote-part de 11 324 $ représentant 5.66 % de la 

valeur totale du fonds; 

 

Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 

prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 

 

 5. LIBÉRATION DES FONDS 
 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes 
par remboursement du coût des 
règlements des sinistres qui lui sont 
imputables ou jusqu’à ce que toutes les 
réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la 
prescription soit acquise ou ait été 
reconnue comme telle par un tribunal 
pour toutes les réclamations couvertes par 
les polices émises pour la période visée. 

 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et 
des villes assurées à l’effet qu’il ne 
subsiste aucune réclamation couverte par 
les polices émises pour la période visée, le 
reliquat des fonds est libéré et retourné 
aux municipalités assurées, à chacune 
selon sa quote-part, accompagné de la 
comptabilité détaillée du compte ainsi 
que la liste de tous les remboursements 
effectués; 

 

Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur LLoyds 

touchant ladite police et ledit fonds de garantie en 

responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par 

l’assureur; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 

par l’assureur Lloyds pour la période du 1er décembre 2013 au 

1er décembre 2014 pour laquelle des coûts liés au paiement 

des réclamations pourraient être engagés; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat de 

70 573,96 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile 

primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la 

convention précitée; 
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Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 

obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, 

exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en 

œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie 

en responsabilité civile primaire; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à 

donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances 

susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que 

de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui 

pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la 

période du 1er décembre 2013 au 1er décembre 2014; 

 

Considérant que  l’assureur Lloyds pourra alors enquêter ou intervenir selon ce 

qu’il estimera à propos; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 

fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 

futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en 

responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 

2013 au 1er décembre 2014; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 
reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 
mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-11-275 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE EN ASSURANCES BIENS DU 
REGROUPEMENT ESTRIE POUR LA PÉRIODE DU 1ER DÉCEMBRE 
2014 AU 1ER DÉCEMBRE 2015 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est titulaire d’une police 

d’assurance émise par l’assureur AIG Canada sous le numéro 

530-87-659 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 

2014 au 1er décembre 2015; 

 

Considérant que  cette police est sujette à une franchise individuelle de même 

qu’à un fonds de garantie en assurances biens; 

 

Considérant qu’ un fonds de garantie d’une valeur de 125 000 $ fût mis en 

place afin de garantir ce fonds de garantie en assurances 

biens et que la Municipalité du Canton d'Orford y a investi une 

quote-part de 4 028 $ représentant 3.22 % de la valeur totale 

du fonds; 

 

Considérant que  la convention relative à la gestion des fonds de garanties 

prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 
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 5. LIBÉRATION DES FONDS 
 

Les fonds de garantie sont maintenus en 
opération jusqu’à épuisement des sommes 
par remboursement du coût des 
règlements des sinistres qui lui sont 
imputables ou jusqu’à ce que toutes les 
réclamations rapportées soient 
complètement réglées ou que la 
prescription soit acquise ou ait été 
reconnue comme telle par un tribunal 
pour toutes les réclamations couvertes par 
les polices émises pour la période visée. 

 
Sur attestation conjointe de l’Assureur et 
des villes assurées à l’effet qu’il ne 
subsiste aucune réclamation couverte par 
les polices émises pour la période visée, le 
reliquat des fonds est libéré et retourné 
aux municipalités assurées, à chacune 
selon sa quote-part, accompagné de la 
comptabilité détaillée du compte ainsi 
que la liste de tous les remboursements 
effectués; 

 

Considérant que  l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur touchant 

ladite police et ledit fonds de garantie en assurances biens 

ont été traitées et fermées par l’assureur; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford confirme qu’il ne subsiste 

aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise 

par l’assureur AIG Canada pour la période du 1er décembre 

2014 au 1er décembre 2015 pour laquelle des coûts liés au 

paiement des réclamations pourraient être engagés; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford demande que le reliquat de 

90 560,94 $ dudit fonds de garantie en assurances biens soit 

libéré conformément à l’article 5 de la convention précitée; 

 

Considérant qu’ il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 

obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, 

exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en 

œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie 

en assurances biens; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage cependant à 

donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances 

susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que 

de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui 

pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la 

période du 1er décembre 2014 au 1er décembre 2015; 

 

Considérant que  l’assureur AIG Canada pourra alors enquêter ou intervenir 

selon ce qu’il estimera à propos; 
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à retourner, en 

partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit 

fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le 

futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en 

assurances biens pour la période du 1er décembre 2014 au 1er 

décembre 2015; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du 
reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Estrie dans les 
mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-11-276 
APPROBATIONS DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 
2020 DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS 
SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 
 
Considérant que  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook a dressé et transmis à la Municipalité du 
Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour l’exercice 
financier 2020; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 2 142 391 $ et des revenus 

de 2 142 391 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2020 soumis par la Régie intermunicipale 
de gestion des déchets solides de la région de Coaticook. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2019-11-277 
AUTORISATION DONNÉE AU CLUB DE MOTONEIGES LES 
MOTONEIGISTES DU MEMPHRÉMAGOG INC. POUR TRAVERSER UNE 
ROUTE DE LA MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON 2019-2020 
 
Considérant que  le club de motoneiges, Les motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date 
du 23 octobre 2019, afin d’être autorisé à traverser une route 
de la Municipalité où le sentier de motoneige croise cette 
dernière et l'autorisation d'utiliser au bout du chemin Dubé un 
espace de stationnement pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 
Considérant que  la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de 

motoneige traverse est la rue Jean-Saulnier; 
 
Considérant que  le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 

motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc.; 
 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D’autoriser le club de motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de motoneige 
traverse soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le terrain au bout 
du chemin Dubé pour y faire un espace de stationnement pour les motoneigistes 
avec leur véhicule et remorque, pour la saison 2019-2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2019-11-278 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 3 882 999 - TERRA AMATA 
INNOVATIONS (M. BRUNO PERRON) 
 
Considérant que  M. Bruno Perron (Terra Amata Innovations) a acquis en juin 

2016 le lot numéro 3 882 999 du cadastre du Québec dans le 
cadre d'une vente pour non- paiement de taxes; 

 

Considérant que  suite à une demande de permis de construction d'une 
résidence unifamiliale la Municipalité s'est vue dans 
l'obligation de refuser la délivrance du permis à M. Perron 
puisque le terrain ne répondait pas aux normes de 
construction de la Municipalité (non construisible); 

 

Considérant que  M. Perron a fait part à la Municipalité son intention de vendre 
ledit terrain à la Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité est en accord afin de procéder à cette 
transaction;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la Municipalité acquiert de M. Bruno Perron (Terra Amata Innovations) le lot 
numéro 3 882 999 du cadastre du Québec, et ce, pour la somme de 3 500 $.  
 

Que la Municipalité rembourse à M. Perron le montant des taxes déboursées à 
partir de l'adjudication jusqu'à ce jour au montant de 798,12 $. 

 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, notaires s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et 
de publier un acte d'acquisition du lot numéro 3 882 999 pour une dépense estimé 
à 700 $.  
 

Que la Municipalité obtienne quittance complète et finale de la part de M. Perron 
dans le présent dossier. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 

Tous les montants seront puisés à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2019-11-279 
REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DES TAXES – LOTS NUMÉROS 
3 961 189 À 3 189 200 
 
Considérant que  des unités de condominium cadastrées mais non construites 

ont été inscrites au rôle d’évaluation pour les lots 3 961 189 à 
3 189 200 dans le cadre du projet résidentiel désigné Habitat 
Estrien; 

 

Considérant que  certaines phases de ce projet résidentiel n’ont pas été 
construites puisque le règlement de zonage de la Municipalité 
fut modifié; 

 

Considérant que  dans le cadre du Règlement d’emprunt numéro 713 taxé 
depuis 2009 et du Règlement d’emprunt numéro 841 taxé 
depuis 2015, les dix (10) lots attribués à des unités de 
condominium cadastrées non construites n’auraient pas dû 
être imposées à cet égard alors qu’ils l’ont été pour un 
montant totalisant 16 243,48 $ entre 2009 et 2017 
inclusivement; 

 

Considérant que  les lots 3 961 189 à 3 189 200 ont été annulés par une 
opération cadastrale et par une répartition des terrains entre 
copropriétaires et actionnaires en décembre 2017; 

 

Considérant que  dans le cadre des discussions et des demandes écrites 
formulées depuis 2009 par des représentants de ce projet, 
ceux-ci demandaient le remboursement des taxes qu’ils 
jugeaient payer en trop; 

 

Considérant que  le Syndicat de la copropriété du Domaine des 4-vents – phase 
III qui possède un terrain autrefois concerné par les lots 
3 189 189 à 3 189 192, a confirmé que les taxes versées avant 
2018 pour ces lots étaient assumées par la compagnie 9122-
9146 Québec Inc; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser le remboursement d’un montant de 16 243,48 $ à la compagnie 9122-
9146 Québec inc. représentant les taxes reçues pour les Règlements numéros 713 
et 841 par la Municipalité pour les lots 3 961 189 à 3 189 200 entre 2009 et 2017. 

 

Que ce montant soit prélevé à même la réserve pour l'usine d'épuration (eaux 
usées). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2019-11-280 
ACHAT D'UNE BANQUE D'HEURES DE LA FIRME CHA CHA POUR LA 
GESTION DU SITE INTERNET 
 
Considérant que  la firme Cha Cha gère actuellement le site Internet de la 

Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité désire acheter une banque d'heures; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D'acheter de la firme Cha Cha une banque de vingt-cinq (25) heures au montant de 
2 586,94 $ pour le service de gestion du site Internet de la Municipalité, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2019-11-281 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 OCTOBRE 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 284 157,25 $ en date du 
31 octobre 2019. 

 

D'autoriser la trésorière à payer la facture de la firme Cimaise totalisant un 
montant de 8 717,62 $, montant étant puisé au surplus cumulé au 31 décembre 
2018. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME SARA PHANEUF ET 
M. GILLES ROULEAU -  LOT NUMÉRO 5 989 283 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC SITUÉ AU 4940, CHEMIN DU PARC-MI-1 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 18 octobre 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Sara Phaneuf et M. Gilles Rouleau pour le lot numéro 5 989 283 du cadastre du 
Québec dans la zone Mi-1 (4940, chemin du Parc) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 

M. Lauzière mentionne qu'il est réticent à ce projet du fait qu'il croit que les 
heures vont se prolonger. 
 

Mme Gagné mentionne que ce n'est pas une dérogation mineure. 

 
 
 
 

4.2. 2019-11-282 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME SARA PHANEUF ET 
M. GILLES ROULEAU - LOT NUMÉRO 5 989 283 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (4940, CHEMIN DU PARC) 
 
Considérant que les requérants, Mme Sara Phaneuf et M. Gilles Rouleau, ont 

pour projet l'ajout d’une toiture en bois au-dessus d'une partie 
de la terrasse existante de l'établissement commercial le 
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Burger Pub, au 4940, chemin du Parc. Le projet est prévu sur 
le lot 5 989 283 (zone mixte numéro 1);  

 

Considérant que les requérants ont déposé une demande de dérogation 
mineure afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel 
que souhaité. Ils demandent que soit permis de construire une 
toiture permanente de 9,8 m (32') de large, empiétant dans la 
cour avant sur une profondeur de 4,6 m (15'), alors que 
l’article 6.6 du Règlement de zonage numéro 800 limite la 
largeur des marquises à 3,05 mètres, sans que ces 
constructions puissent empiéter sur une profondeur 
supérieure à 2 mètres dans la cour avant; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que les requérants affirment, en argument à leur demande de 
dérogation mineure, la nécessité de construire une toiture au-
dessus de la terrasse existante puisque des parasols brisent 
constamment dû aux vents et cette situation constitue un 
danger pour les utilisateurs de la terrasse; 

 

Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 
en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 

Considérant que le CCU s’interroge sur le préjudice invoqué par les requérants. 
Le comité estime que le respect du critère du préjudice 
sérieux subi n’a pas été démontré; 

 

Considérant que  le CCU se questionne également sur l’impact de la dérogation 
demandée sur les propriétés voisines; 

 

Considérant que  le CCU estime que la dérogation demandée n’est pas mineure, 
la largeur de la toiture demandée étant de 9,8 mètres alors 
que la réglementation en limite la largeur à 3,05 mètres et 
l’empiètement dans la cour avant étant de 4,6 mètres alors 
que la réglementation le limite à 2 mètres; 

 

Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de la dérogation mineure; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit permis de construire une toiture permanente de 9,8 m (32') de 
large, empiétant dans la cour avant sur une profondeur de 4,6 m (15'), alors que 
l’article 6.6 du Règlement de zonage numéro 800 limite la largeur des marquises à 
3,05 mètres, sans que ces constructions puissent empiéter sur une profondeur 
supérieure à 2 mètres dans la cour avant. 

 

Le tout pour la propriété située au 4940, chemin du Parc, lot 5 989 283, dans la 
zone Mi-1. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Sara Phaneuf et M. Gilles Rouleau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2019-11-283 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE À UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 

compensation en argent dans le cas mentionné ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
 
D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour la 
subdivision cadastrale suivante : 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2019-11-284 
AUTORISATION DONNÉE À MME KARINE DENIS, COORDONNATRICE 
DU SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT 
DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire 

en 2008; 

 

Considérant que  la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 
constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 

Considérant qu’  il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 
besoins; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l'environnement à 
acheter de la compagnie USD Loubac : 

 

-  56 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 

-  44 bacs charcoal de 240 litres pour la collecte des matières destinées à 
l’enfouissement; 

-  22 bacs bruns de 240 litres pour la collecte des matières putrescibles; 

 

Le tout pour un montant de 11 881,81 $, impressions et livraison incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

Nom du 
propriétaire 

Lot 

subdivisé 

Lot créé Montant remis 
au fonds de parc 

Les entreprises Lachance 
inc. 

3 787 963 6 319 523 à 6 
319 526 

1 184,83 $ 

TOTAL 1 184,83$ 
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5.2. 2019-11-285 
PROLONGATION DU POINT DE DÉPÔT - RECYCLAGE DE VERRE 
 
Considérant que   la Municipalité a offert à ses citoyens, au cours de cette 

année, une alternative temporaire pour favoriser le recyclage 
du verre en offrant un point de dépôt volontaire de 
récupération sur son territoire; 

 
Considérant que  le conseil désire prolonger ce projet pilote pour une autre 

année; 
 
Considérant que  le conditionneur de verre 2M Ressources accepte de recevoir 

et de conditionner le verre qui sera ainsi récupéré; 
 
Considérant que  trois (3) compagnies ont été approchées pour la location d’un 

conteneur pour la récupération du verre; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer la prolongation du projet pilote pour la période du 1er novembre 
2019 au 31 octobre 2020 inclusivement. 
 
D’octroyer un mandat de location d’un conteneur adapté pour la récupération du 
verre d’une capacité de 20 verges cube à la compagnie Services Matrec inc. sur la 
base des tarifs ci-dessous : 
 
1. Le coût de location est établi à 201,21 $/mois; 
2. Le coût pour le transport est de 661,11 $/levée. 
 
Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière pour fins 
environnementales.  
 
De confirmer que l’entreprise de conditionnement du verre retenue est la 
compagnie 2M Ressources située à St-Jean-sur-Richelieu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2019-11-286 
ENTENTE AVEC LA RESSOURCERIE DES FRONTIÈRES - SERVICE DE 
COLLECTE, DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES 
ENCOMBRANTS ET AUTRES MATIÈRES VALORISABLES - 2020, 2021 
ET 2022 
 
Considérant que  la Municipalité est assujettie à la Politique québécoise de 

gestion des matières résiduelles et à son plan d’action et que 
ce cadre législatif prévoit la réduction de la quantité de 
matières résiduelles enfouies; 

 

Considérant que  le Plan de gestion de gestion des matières résiduelles (PGMR) 
des MRC comprend des actions pour réduire l'élimination des 
encombrants et de tout matériel ayant un potentiel de 
valorisation; 

 

Considérant que  la Ressourcerie est une entreprise d’économie sociale 
marchande vouée à récupérer des objets, autrement envoyés 
à l’élimination, pour les réutiliser (les réparer et les revendre 
dans son magasin), et engagée à s’impliquer socialement dans 
la communauté; 
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Considérant que  la Ressourcerie détourne de l'enfouissement environ 90 % des 
objets qu'elle collecte en priorisant dans l'ordre, le réemploi, 
le recyclage et la valorisation; 

 

Considérant que  le service de la Ressourcerie couvre le territoire d'Orford 
depuis l'année 2015; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De conclure une entente avec La Ressourcerie des Frontières pour effectuer la 
collecte, le transport et le traitement des encombrants et autres matières 
valorisables, et ce, à compter du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 28 646 $ pour l'année 2020, 
montant étant puisé à même le fonds général.  Pour les années 2021 et 2022 le 
montant sera calculé selon l'article 7 de l'entente à intervenir entre les parties.  
 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l’entente à intervenir. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2019-11-287 
PROLONGATION DU CONTRAT AVEC LA COMPAGNIE AQUATECH, 
SOCIÉTÉ DE GESTION DE L’EAU INC. POUR LA FOURNITURE DE 
SERVICES RELIÉS À L’EXPLOITATION DES OUVRAGES D’EAU 
POTABLE ET DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
 
Considérant que  le contrat actuel pour la fourniture de services reliés à 

l’exploitation des ouvrages d’eau potable et de traitement 
des eaux usées vient à échéance le 14 janvier 2020; 

 

Considérant que l’article 16.0 du DV-319 concernant la possibilité d’un 
renouvellement pour une période de deux (2) ans; 

 

Considérant que  le conseil désire se prévaloir de cette clause; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De renouveler le contrat avec la firme Aquatech, Société de gestion de l’eau inc. 
pour la fourniture de services reliés à l’exploitation des ouvrages d’eau potable et 
de traitement des eaux usées prévus au devis DV-319 pour une période de deux (2) 
ans, soit du 14 janvier 2020 au 14 janvier 2022. 

 

À cette fin, le conseil autorise pour l'année 2020 la même dépense que l'année 
2019 plus IPC Québec, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2019-11-288 
PROLONGATION D'UNE ANNÉE DE DEUX (2) CONTRATS DE 
DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  les contrats de déneigement des chemins de classes 1 et 2 du 

secteur nord (Normand Jeanson excavation inc.) et des 
chemins de classes 2 et 3 du secteur sud (Cédrière Desautels) 
sont venus à échéance le 1er juin 2019; 

 
Considérant  l'article 2.1 des devis DV-306 et DV-309 prévoit une option de 

renouvellement d'une année soit du 1er septembre 2019 au 1er 
juin 2020; 

 
Considérant  que la Municipalité désire se prévaloir de cette option;  
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De procéder au renouvellement, pour une année soit du 1er septembre 2019 au 1er 
juin 2020 des contrats de déneigement des chemins de classes 1 et 2  du secteur 
nord, Normand Jeanson excavation inc., ainsi que les chemins de classes 2 et 3 du 
secteur sud, Cédrière Desautels, le tout tel que prévu aux devis DV-306 et DV-309, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2019-11-289 
MANDAT POUR LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE DE RUPTURE DU 
BARRAGE SARCELLE (X0002767) 
 
Considérant que  la Direction de la sécurité des barrages a procédé à un 

reclassement du barrage Sarcelle de la cote « D» à la cote 
« C », ce qui oblige la Municipalité à devancer son étude 
d'évaluation de sécurité du barrage, prévue pour l'année 2022; 

 

Considérant que  quatre (4) firmes ont été invitées à soumettre un prix selon le 
devis DV-360 à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Avizo Aucun prix soumis 

Cima 20 955,00 $ 

Tetratech 18 683,44 $ 

JFSA Aucun prix soumis 

 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme Tetratech afin de procéder à la réalisation d'une étude de 
rupture du barrage Sarcelle (X0002767) le tout tel que décrit à la soumission 
déposée le 1er novembre 2019 (DV-360). 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 18 683,44 $, montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2019-11-290 
ACHAT DE LA COMPAGNIE WESTBURNE DE QUATRE (4) BORNES DE 
RECHARGE ÉLECTRIQUES 
 
Considérant que  la Municipalité possède une voiture électrique rechargeable et 

qu’elle entrevoit l’achat d’une seconde à court terme; 

 

Considérant que  la Municipalité désire se doter d’installations de recharge 
efficaces à la mairie; 

 

Considérant que  la Municipalité désire rendre accessible ses installations à ses 
employés; 

 

Considérant  le programme d’aide financière « Roulez Vert » qui permet le 
remboursement d’une partie des coûts pour une borne de 
recharge au travail; 

 

Considérant  les prix d’achat de quatre (4) bornes de recharge électriques 
à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Westburne Sherbrooke 10 172,19 $ 

Lumen 10 235,91 $ 

 

Considérant que  la compagnie Westburne Sherbrooke offre le meilleur prix; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’acheter de la compagnie Westburne Sherbrooke quatre (4 ) bornes de recharge 
électriques de marque Flo, modèle G5 ainsi que deux (2) piédestaux doubles avec 
système de rappel de câbles, cache-bases et ancrages. 

 

D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques, afin d’adresser 
au nom de la Municipalité la demande de remboursement applicable dans le cadre 
du programme Roulez Vert administré par Transition Énergétique Québec. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 10 173 $, à laquelle sera 
appliquée toute subvention reçue, montant puisé à même le surplus libre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2019-11-291 
ACHAT D'UN SYSTÈME D'ALERTE ET DE COMMUNICATION DE 
MASSE 
 
Considérant que  la Municipalité est à réviser son plan de sécurité civile visant à 

se conformer aux nouvelles exigences de la réglementation 
provinciale; 

 

Considérant que  la Municipalité prévoit se doter d'un système d'alerte et de 
communication de masse afin de faire face aux situations 
d'urgence; 
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Considérant qu' un tel système permettrait de structurer une base centralisée 
des coordonnées citoyennes complémentaires à l'adresse 
civique; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser la directrice générale à acquérir le système Modellium et à procéder à 
son implantation le tout pour une dépense de 3 500 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 931 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 533 RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) AFIN D'ASSUJETTIR LA 
ZONE R-41 AUX EXIGENCES DU RÈGLEMENT 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 931.  Ce dernier a pour but d'assujettir la zone R-41 
au Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 4 novembre 2019. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 932 AUGMENTANT LE 
MONTANT DISPONIBLE AU FONDS DE ROULEMENT 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère 
Lorraine Levesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 932.  Ce dernier augmentera de 
230 000 $ le montant disponible au fonds de roulement de la Municipalité, le tout 
tel que permis par l'article 1094 du Code municipal du Québec.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 4 novembre 2019. 
 

 
 
 

 

9.1. 2019-11-292 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 800-49 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN 
D'AUGMENTER À 20 LE NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT 
À L'INTÉRIEUR DES HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS 
LA ZONE R-41 
 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage numéro 800; 
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Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à 
la Municipalité afin qu’il soit possible de construire, dans la 
zone résidentielle numéro 41, des habitations multifamiliales 
d’au plus 20 unités de logement par bâtiment alors 
qu’actuellement, le Règlement de zonage numéro 800 permet 
un maximum de 4 unités de logement dans la zone; 

 

Considérant que la demande soumise à la Municipalité est liée à un projet de 
construction d’un bâtiment résidentiel d’au plus 20 unités; 

 

Considérant que le Règlement relatif au plan d’urbanisme numéro 786, adopté 
en 2006, ainsi que le projet de Règlement relatif au plan 
d’urbanisme et de développement révisé adopté en 2018 font 
respectivement état d’une densité maximale moyenne et d’au 
plus 20 logements à l’hectare pour le secteur concerné; 

 

Considérant que la zone numéro 41, adjacente à une voie de circulation 
artérielle (route 141) et au Parc national du Mont-Orford, est 
occupée majoritairement par des bâtiments résidentiels de 
type multifamilial; 

 

Considérant que le Règlement de zonage numéro 800 autorise actuellement les 
habitations multifamiliales isolées d’au plus 4 unités de 
logement; 

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 2 décembre 2019 à 
18 h 30 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D’adopter le premier projet de Règlement numéro 800-49, joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2019-11-293 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 931 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 533 RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) AFIN D'ASSUJETTIR LA 
ZONE R-41 AUX EXIGENCES DU RÈGLEMENT 
 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 533 relatif aux plan d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford entend modifier son 
règlement de zonage afin d’augmenter le nombre maximal 
d’unités de logement à l’intérieur des habitations 
multifamiliales isolées situées dans la zone R-41; 
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Considérant que  la Municipalité s’est donnée pour objectifs d’améliorer 
l’intégration visuelle des projets, des constructions et des 
infrastructures dans les territoires paysagers, de favoriser de 
nouveaux modèles d’occupation du territoire adaptés aux 
caractéristiques du milieu naturel et privilégier la qualité 
architecturale et l’implantation harmonieuse de constructions 
le long des axes de circulation stratégiques et des pôles de 
développement identifiés (projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé); 

 

Considérant que  les terrains inclus dans la zone R-41 sont adjacents à une voie 
de circulation stratégique, soit contigus à une voie artérielle 
qui mène au Parc national du Mont-Orford (corridor 
stratégique identifié au projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé); 

 

Considérant que  la zone R-41 fait partie d’un pôle de commerces et services 
d’appoint identifié au projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé; 

 

Considérant que  le cadre bâti du secteur (architecture hétéroclite à certains 
endroits) et les superficies de terrains vacantes; 

 

Considérant qu’  il y a lieu pour la zone R-41 d’évaluer certains volets des 
projets selon différents objectifs et critères afin d’assurer une 
intégration visuelle des projets et en harmonie avec le milieu 
naturel; 

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 2 décembre 2019 à 
18 h 30 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D’adopter le projet de Règlement numéro 931, joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2019-11-294 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 932 AUGMENTANT 
LE MONTANT DISPONIBLE AU FONDS DE ROULEMENT 
 
Considérant que le Règlement numéro 517, entré en vigueur le 15 février 1996, 

crée un fonds de roulement pour les fins de la compétence de 
la Municipalité, le Règlement numéro 550, entré en vigueur le 
18 février 1997, augmente le fonds de roulement à 247 385 $, 
le Règlement numéro 779, entré en vigueur le 6 mai 2005, 
augmente le fonds de roulement à 420 700 $, le Règlement 
numéro 827, entré en vigueur le 10 octobre 2008, augmente 
le fonds de roulement à 520 700 $ et le Règlement numéro 
873, entré en vigueur le 8 février 2013, augmente le fonds de 
roulement à 770 700 $; 
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Considérant que l'article 1094 du Code municipal du Québec permet 
d'augmenter le montant disponible au fonds de roulement; 

 

Considérant que le conseil désire affecter au fonds de roulement une partie du 
surplus accumulé au fonds général en date du 31 décembre 
2018; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Lorraine Levesque lors d'une séance ordinaire 
tenue le 4 novembre 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 932 a été adopté lors d'une 
séance ordinaire tenue le 4 novembre 2019;  

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'adopter le projet de Règlement numéro 932, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 

 

 

Le fonds de roulement créé par le Règlement numéro 517 et 
augmenté par les Règlements numéros 550, 779, 827 et 873 est 
augmenté de 230 000 $, provenant du surplus accumulé au fonds 
général en date du 31 décembre 2018.  Le montant total du fonds 
de roulement est donc de 1 000 000 $. 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2019-11-295 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 837 RELATIF À LA GESTION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES AFIN D'Y PRÉVOIR UNE INTERDICTION  
 
Considérant que  la Municipalité désire prévoir une interdiction, pour toute 

personne, de déposer des matières résiduelles dans un 
conteneur ne lui appartenant pas ou qui ne lui ai pas désigné; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Lorraine Levesque lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 octobre 2019; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 837-2 a été adopté à la 
séance ordinaire tenue le 7 octobre 2019;  
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Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de  règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 837-2, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« INTERDICTIONS » 

 

 

L’article 21 du Règlement numéro 837 est modifié par 
l’addition à la fin des paragraphes du paragraphe suivant : 

 

« - de déposer des matières résiduelles dans un conteneur 
qui ne lui appartient pas ou qui ne lui ai pas été 
assigné. » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 
la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2019-11-296 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 929 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 477 DÉCRÉTANT LE MONTANT DES AMENDES 
POUR TOUTES INFRACTIONS AUX RÈGLEMENTS D'URBANISME 
 
Considérant que  le montant des amendes pour toutes infractions aux 

règlements d'urbanisme est prévu dans les différents 
règlements d'urbanisme; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors de la séance ordinaire tenue le 7 
octobre 2019; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 octobre 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 929, lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 477 

 

 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le 
Règlement numéro 477 décrétant le montant des amendes 
pour toutes infractions aux règlements d'urbanisme. 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-11-297 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 20. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


